Heu  ! quantum  muràtus  ab  illo  Hé£lore! 
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O T R E défeâion  du  parti  populaire  , 
MonOeuf  , indigne  les  bons  citoyens  ; çlle 
ne  m’a  point  étonné.  Ne  plaçons  jamais 
Vhomme  entre  fon  intérêt  les  principes  , 
a dit  un  écrivain  célébrés  ; il  facrifiera  prefque 
toujours  ces  derniers.  Votre  exemple  le  prouve. 
Puiffe-t  il  donner,  au  peuple  fune  leçon  utile  î 
PulITe  t-i!  lui  infpirer  une  défiance  falutaira 
- de  fes  ennemis c’efl* à-dire  , des  privilégiés. 
S’il  faut  croire  difficilement  aux  venus  péni- 
bles , aux  facrifices  coûteux  , c’eft  fur-tout 
îorfqu’on  les  prête  à des  cafies  corrompues  , 
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UN  PLÉBÉIEN. 

AM. LE  COMTE  D'ANTRÀIGUES, 

vTl/R  fort  apojlajie  ^ fur  le  fchifme  de 
La  Noble ffe  , & fur  fort  arreté  in- 
conflit utionneL  ^ du  28  mai  1789. 
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Sc  depuis  long  temps  accoutumées  â exiger 
des  facrifices , plutôt  qu’à  en  faire.  La  popu- 
larité , dans  un  privilégié  , eft  un  héroïfme 
difficile  y ÔC  cette  forte  d’héroïfme  eft  rare. 
Il  faut , pour  y croire  , des  faits  frappants  , 
de  longues  épreuves.  On  s’expofe  à fe  trom- 
per , lorfque  l’on  ne  juge  que  d’après  une 
circonftance  ; changez- la,  le  mafque  tombe , 
le  noble  reparoît,  6c  le  héros  s’évanouit.  Telle 
eft  votre  hiftoire.  Votre  popularité  première 
vous  étoit  commandée  par  les  circonftances  5 
‘ lorfque  le  defpotifme  frappoit  fur  toutes  les 
têtes , menaçoit  toutes  les  propriétés  ; lorf- 
que la  nobleife  , avilie  , confternée  , n’avoit 
d’autre  appui  que  le  peuple  , ne  fondoit 
l’efpoir  du  fuçcès  que  fur  une  fermen- 
tation générale  , il  fallolt  exalter  le  peuple  , 
exciter  cette  fermentation  , prêcher  les  droits 
de  l'homme  8c  des  fociétés  , & vous  avez 
joué  le  rôle  d’homme  du  peuple.  Aujourd’hui, 
^ la  fcene  change  , le  defpotifme  difparoît , 
la  noblelTe  oublie  fon  bienfaiteur,  cher- 
che à l’enchaîner  à fon  tour  ÿ vous  fuivez 
le  torrent  ; le  noble  populaire  n’eft  plus  que 
l’apôtre  de  l’ariftocratie.  Votre  hiftoire 
prouve  , encore  une  fois  , que  d’homme 
réfîfte  difficilement  à la  tyrannie  qui  lui 
profite  , qu’il  réfifte  difficilement  à la  conta- 
gion , quand  il  refpire  chaque  jour  un  air 
empoifonné.  11  n’eft  donné  qu’à  quelques 
âmes  fortes  .d’être  macceffibles  à la  corrup- 
tion , en , vivant  dans  fon  fein. 


Vous  n’êtes  pas  le  (eul  dans  l’ordre  de  la 
noblelFe  qu’elle  ait  entraîné.  Le  parlementaire 
dont  vous  avez , dans  votre  premier  ouvrage  , 
fait  un  éloge  fi  pompeux  , eft  encore  un 
exemple  frappant  de  cette  facilité  , qu’ont 
les  hommes  corrompus  , médiocres  ou  fans 
caraé^ere  , à varier  avec  les  circonfiances  , ’ 
à céder  à l’influence  de  la  corriiptiotî.  Il  y a 
quinze  mois  , c’étoit  un  républicain  ardent , 
qui  prêchoit  la  deftruélion  des  monarchies  : 
aujourd’hui , c’eft  un  énergumene  arifiocrate  , 
qui  ameute  contre  le  tiers  , dont  il  fort  ^ qui 
exalte  la  noblelfe  , fans  doute  pour  expier  la 
nouveauté  de  la  fienne. 

Votre  apoftafie  peut  caufer.plus  de  mal 
que  la  fienne  ^ votre  ton  fauffement  concilia- 
teur, vos  fophifmes  fpécieux  peuvent  féduire 
plus  d’efprits  foibles  , que  les  fougueufes 
philippiques  de  ce  prédicant  parlementaire. 
11  faut  donc  dévoiler  ces  fophiÂnes  ; il  faut 
vous  réfuter  , ÔC  cette  tâche  n’efl:  pas  bien 
difficile  ’y  vous  l’avez  déjà  remplie  vous- 
même.  Il  fuffit  de  vous  oppofer  à vous- 
même  , 5c  vous  êtes  vaincu  de  vos  propres 
mains.  . 

Je  ne  m’arrêterai  point  à toutes  les  infinua- 
tions  faulTes  ou  perfides  dont  abonde  votre 
difcoLirs  du  i8  mai  ; je  ne  m’arrêterai  point 
à la  peinture  de  l’hypocrite  adeur  de  la 
noblefle  pour  la  conciliation  ; ardeur  étrange- 
ment démentie  par  la  réfolution  de  ne  jamais 
fe  départir  du  vote  par  .ordre  , qui  repouffTe 
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foute  idée  de  conciliations  5 je  ne  m’arrêteraf 
point  à raccufation  d’infidélité  contre  le 
rapport  des  conférences  fait  à la  chambre  des 
communes^  accufation  calomnieufes , indé- 
cente , criminelle  même  ^ car  telle  feroit  la 
qualification  qu’elle  recevroir  en  Angleterre  , 
j(i  un  lord  s’avifoit , dans  fa  chambre  , d’in- 
culper en  des  termes  aufil  répréhenfibles , un 
rapport  qui  feroit  fait  à la  chambre  des 
communes  , par  fes  commifTaires. 

Il  étoit  facile  à la  Nobleife  de  prévenir  ces 
réticences  , cet  affoibliirement  des  faits  , ce 
dénaturement  de  fes  difcours.  Que  ifécrivoit* 
elle  i Que  n’adoptoir-elle  le  parti  propofé 
par  les  communes , de  mettre  néceffairement 
par  écrit  les  objeéiions  ôc  les  réponfes  ? 
C’étoit  rendre  impofiibles  les  infidélités.  Mais, 
non  ; le  grand  jour  ne  convient  pas  aux 
hommes  qui  n’ont  que  des  foibleflés  , des 
fophifmes , ou  des  ridicules  à expofer. 

Comment  encore  ofez-vous  reprocher  aux 
communes  de  chercher  à femer  la  divifion  dans 
l’ordre  du  clergé , d’employer  des  manœuvres , 
des  follicitations  ? . 

Vous  ne  connoifiez  donc  pas  le  peuple  , 
puifque  vous  lui  prêtez  des  manœuvres , ou 
vous  le  calomniez.  Le  parti  du  peuple  ne  fait 
point  manœuvrer  , folliciter  , intriguer  , cor- 
rompre... Lifezl’hiltoire  , vous  verrez  que, 
‘dans  toutes  les  révolutions , les  manœuvres  ont 
toujours  été  la  relTource  des  tyrans  ôc  des  arifto- 
çrates  fur-tout , ÔC  que  le  peuple  par- tout  s’eft 
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uniquement repofé  fur  foo  droit,  fq  force  8c  fa 
bonne  foi.  Dans  la  révolution  préfente  , eft  ce 
le  parti  du  peuple  qui  biaife  , qui  cergiverfe  , 
qui  dérobe  au  public  fes  tranfaétions , qui  fur- 
prend  des  lettres  à des  perfonnages  importants, 
qui  concerte  avec  les  minières  des  plans  de 
conciliation  , qui  refufe  de  configner  par  écrit 
fes  droits  ÔC  fes  moyens  , qui  tend  des  pièges 
à la  commifération  8c  au  bon  fens  de  fes 
adverfaires , pour  les  attirer  dans  fon  fyftême , 
ou  les  rendre  odieux  ?....  Non  , le  peuple 
eit  franc  , ouvert  dans  fa  marche,,  comme 
ileft  droit  dans  fes  principes.  Il  ne  craint  point 
le  grand  jour  ^ il  elf  tellement  fur  des  fes 
droits , qu’il  n’a  pas  même  refufé  de  dévelop- 
per fes  droits  devant  les  commiOaires  du  Roi , 
quoique  la  dignité  de  l’aflemblée  nationale  ÔC 
le  grand  principe  de,  la  liberté  des  délibéra- 
tions l’eufTent  autorifé  à rejeter  ces  confé- 
rences. Enfin  , j’en  attelle  ceux  qui  fuive.nt 
les  débats  des  communes , ceux  qui  fréquen- 
tent les  membres  : fi  le  délîr  fincere  d’une 
conllitution  exifte  dans  quelques  âmes , t n’eft- 
ce  pas  fur- tout  dans  celles  de  ces  défenfeurs 
du  peuple  ? 6c  méritent  ils  les  traits  odieux 
fous  lefquels  vousdes  peignez  ? 

Mais  ilfaut  dédaigner  ces  reproches  fi  légère- 
ment hafardés  j il  faut  venir  à des  articles  plus 
importants  , 6c  examiner  les  motifs  d’après 
lefquels  vous  avez  provoqué  la  réfolution  de 
la  noblefle  , de  ne  jamais  fe  départir  du  vote 
par  ordre. 
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• Vous  nous  parlez  d’abord  d’une  conjlituûon 
antique  , de  formes  conflitutives  , que  vous 
ave{  juré  de  maintenir. 

Et  où  eft  elle  écrite  cette  conflitution  ? 
Eft-ce  celle  des  Gaulois , des  Francs?  Eft  ce 
celles  des  deux  premières  races  , ou  de  la 
troifieme?  Eft-ce  la  conftitution  féodale,  ouïe 
gouvernement  de  Richelieu  , ou  de  Louis  XIV  ? 

Mais  pouvez-vous  décorer  du  nom  de  conf- 
titution  , ces  vieilles  formes  qui  font  ou  fau- 
vages  , ou  abfurdes , ou  défpotiques  ? 

Reportons-nous  à l’idée  d’une  bonne  conf- 
titution  , ôc  nous  verrons  qu’il  n’en  exifte 
point , qu’il  n’en  a jamais  exifté  en  France. 

Qu’eft-ce  qu’üne  conftitution  ? Le  partage 
des  pouvoirs  politiques  d’une  fociété , fait  ÔC 
confenti  librement  par  elle  , conforme  , 
dans  tous  fes  points  , aux  droits  eflentiels  6c 
inaliénables  de  l’homme  , que  cette  conftitu- 
tioH  doit  lui  garantir. 

Ainfi  il  y a une  conflitution  , là  où  l’homme 
peut  écrire  ôc  imprimer  librement  ; là  où  il 
ne  peut  être  arrêté  que  par  un  décret  légal  ; 
là  où  chacun  eft  également  aflujetti  à la  loi, 
mais  n’eft  aftujetti  qu’à  la  loi  confentie  par  fes 
repréfentants',  là  où  il  peur  changer,  cenfurer 
fes  repréfentants  5>(  le  gouvernement.  En  un 
mot  , il  y a conftitution  là  où  chacun  jouit 
d’une  liberté  politique  & individuèlle. 

Or,  trouverez- vous  rien  de  femblable  dans  le 
cahos  de  nos  anciennes  loix  ? Vous  y rencon- 
trerez quelques  foibles  débris  de  la  liberié  , 


quelques  traces  d’efforts  fait , par  elle  ; maïs 
toujours  étouffes  par  le  pouvoir  exécutif.  Vous 
y trouverez  un  fyftême  gradue  de  defpotifme, 
fécondé  par  des  parlements  complaifants  , 
des  privilégiés  qui  en  profitoient 

Appellerez-vous conjhiution  ^furrncsconjlitu- 
tives  ^ loix  fondamentales  ^ rinamovibilite  des 
magirtratures , qui  eft  d’une  date  recente  , qui 
n’eft  qu’un  moyen  d’efclavage  , que  le  moyen 
de  fubflituer  .des  defpotes  à des  juges  ? 

L’inaliénabilité  des  domaines,  loi  puérile  8C 
difpendieufe  , & fi  peu  fondamentale  » quon 
en  demande  la  profeription  ? 

La  vénalité  des  charges , qui  n’eft  qu  un  im- 
pôt indireéi,  indécent,  onéreux  , barbare  ? 

L’enregillrement  des  édits  dans  les  cours , 

• — formalité  purement  matérielle  lorfqu  il  y a 
des  Etats- Généraux  , dont  on  peutfe  difÿ 
penfer  ^ — formalité  qui  eft  une  ufiirpatioti 
du  pouvoir  national  , lorfqu’on  veut  fuppléer 
par  elle  aux  affcmblée  nationales  ? 

Appellerez-vous  enfin  du  nom  de  confti- 
tution  , vos  odieux  privilèges  ? Croyez  vous 
que  nous  avons  une  conftitution , parce  que 
vous  vous  arrogez  le  droit  de  pofféder  feuls 
des  charges  de  magiftrature  , de  faire  ravager 
nos  terres  pour  vos  plaifîrs  , d arracher  les 
criminels  de  votre  cafte  aux  ftipplices  , de  re- 
jeter fur  le  peuple,  l’infamie  des  fupplices  ÔC 
le  fardeau  des  impôts  , &c.  Ah  ! cet  état  de 
chofes  eft  bien  la  preuve  la  plus  frappante 
que  nous  n’avons  point  de  coftiiution  ^ ^ fi 
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VOUS  avez  juré  de  maintenir  cet  état  de  cho- 
fes , cette  conftition  barbare  , vous  avez  donc 
juré  de  continuer  à nous  dépouiller  de  nos 
droits.  Nous  devons  donc  vous  regarder  , vous 
abhorrer  comme  nos  ennemis. 

Ainfi , ou  nous  n’avons  point  de  conftitu- 
tion  , & le 'ferment  que  vous  avez  Fait  eft  ri- 
dicule 5c  illufoire  , ou  fi  nous  en  avons  une, 
c’eft  une  conltiuition  d’efclavage , ôc  votre 
ferment  eft  atroce  ^ c’eft  une  déclaration  de 
guerre  contre  le  peuple. 

Je  dis  plus,  c’efi  un  ferment  contre  votre 
confcience  , contre  le  ferment  que  vous  avez 
prêté  à vos  commettants;  car  par- tout  ils  vous 
impofent  la  loi  d’exiger  la  liberté  individuelle 
de  la  prelTe  , l’abolition  des  lettres  de  cachet, 
le  droit  légiflatif , une  conftitution  enfin  , &c.' 
Vos  commettants  croient  donc  qu’il  n’exifte 
point  de  conftitution  , ou  que  le  cahos  an- 
cien que  vous  qualifiez  de  ce  nom  , n’en  eft 
point  une , & par  conféquent  en  jurant 
vaguement  de  maintenir  cette  conftitution 
antique , vous  défobéhfez  à vos  commettants. 

Eh  ! croyiez- vous  jadis  vous-mêmes  à cette 
conftitution  antique  ? On  voit  dans  votre  pre- 
mier mémoire  le  peu  de  cas  que  vous  faites 
de  ces  parchemins,  de  ces  chartes  obfcures , 
qu’aujourd’hui  vous  refpeâiez.  On  voit  com- 
bien vous  mettez  au-deffus  les  droits  facrcs 
& non  écrite  des  hommes  (ij  ! 


(?)  Premier  Me'moi.re , page  14. 
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« Les  droits  eflentiels  des  fociétés , dites- 
vous  , écrits  par  la  main  de  Dieu , dans  les 
cœurs  des  hommes  , n’en  fauroient  être 
effacés  par  vingt  fîecles  de  defpotifmes,...». 

« Quelle  idée  bizarre  , que  d’imaginer  que 
les  droits  de  vingt  millions  d’hommes  à la 
liberté  , repofeni  dans  tel  ou  tel  titre  que 
peut-être  les  vers  ont  dévoré. . . , S’il  exifte 
des  titres  nationaux,  s’ils  viennent  appuyer  de 
leur  autorité  nos  droits  conftitutifs , on  s’en 
prévaut  ; s’ils  font  anéantis  , on  s’en  pafTe  , en 
remontant  fans  leurs  fecours  aux  vrais  prin- 
cipes -J  ce  font  donc  ces  principes  qu’il  faut 
d’abord  connoître  ». 

Or,  ces  principes  conftitutifs  ont  été  perpé- 
tuellement violés  en  France , &.  vous,  en  con- 
venez vous-mêmes  cent  fois  dans  cet  ouvrage  ; 
donc  j’état  de  chofes  ancien,  la  conftitution 
ancienne  étoit  un  pur  defpotifme  ^ donc 
jurer  de  la  maintenir,  c’eft  jurer  de  maintenir 
le  defpotifme  j — c’eft  être  ennemi  de  la 
nation.  * - ^ ~ - 

Après  avoir  affirmé , fans  le  prouver  , qu’il 
exifte  une  conftitution  , vous  prétendez  que 
le  vote  par  ordre  fait  partie  de  cette  confti- 
tution. « C’eft  l’ufage  , dites  vous , des  pré- 
cédents Etats-Généraux^  c’eft  une  loi  confti- 
tutive  , fauve- garde  de  la  propriété  & de  la 
liberté  ^ nous  devrions  , ajoutez-vous , l’éta- 
blir , fi  elle  n’exiftoit  pas  5 nous  devons  à 
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quelque  prix  que  ce  puiiTe  être  la  maintenir 
dans  toute  fa  valeur  (1)0. 

Comment  avez  vous  ofé  reproduire  cette 
objeâion  5 lorfqu’elle  a été  fi  viâorieufement 
êc  fi  fouvent  réfutée  5 fur* tout  dans  les  confé- 
rences ? Si  l’on  vous  a accordé  que  ce  vote  par 
ordre  avoit  été  adopté  dans  les  derniers  Etats 
Généraux,  ©0  vous  a prouvé,  d’un  autre  côté, 
que  , dans  ceux  des  fiecles  précédents , on 
avoit  délibéré  conftamment  en  afiemblée  gé- 
nérale, 5c  qu’on  ne  s’étoit  écarté  de  cette  voie 
dans  les  derniers  Etats , que  par  des  circonf- 
tances  locales  6c  particuîieresi 

Ainfi,  relativement  à l’ufage , la  balance 
paroît  égale,  puifque  l’un  & l’autre  ufage  a 
exifté. 

L’ancienneté  eft  même  en  faveur  de  la 
délibération  commune.  11  fuffit  de  vous  citer, 
ici,  pour  vous  en  convaincre.  Vous  citez  Clo- 
taire ,.  qui  dit  : (i)  : On  convoque  les  afiem- 
blées , parce  que  tout  ce  qui  regarde  la  fureté 
commune  doit  y être  examiné  ÔC  réglé  par  une 
délibération  commune. 

Si  donc  l’ancienneté  devoit  décider  ici  la 
queftion,  le  vote  en  afiemblée  générale  l’em- 
pofteroit. 

Mais , quand  on  a pour  foi  la  raifon , on 


(i)  Difcoars  , pages  4 & 5. 

(1)  Premier  mémoire  , page  ÿ.  Voyez  d’ailleurs, 
pages  4^,  47  ,&  57. 
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peut  fe  dirpenfer  de  recourir  à raniîquîté;  Or, 
la  raifon  démontre  fuffifamment  que  le  vote 
par  ordre  eft  abfurde  , inconciliable  avec  les 
droits  du  peuple  , avec  une  conftitution,  qu’il 
éternife  les  divisons,  Tinadion,  & conduit  au 
defporifme , à l’ariftocratie. 

Et  vous  l’appeliez  la  fauvegarde  de  la  pro- 
priété de  la  liberté  ! 

Oui,  la  fauvegarde  de  vos  privilèges,  de 
vos  exemptions  ! c’efl-à-dire , la  fauvegardô 
de  vos  ufurpations , le  moyen  d’en  arrêter  la 
reflitution  , & de  continuer  les  impôts  fous 
lefquels  le  peuple  gémit  ! 

La  fauvegarde  de  la  liberté  î Oui , de  la 
liberté  de  rariftocratie  ^ c’eft-à-diré,  le  cou- 
teau avec  lequel  elle  peut  cotitinuer  à fàirê 
égorger  le  peuple , en  eiüpêchaht  la  formation 
d’une  conftitution  qui  lui  reftitue  Tes  droits  ôt 
fa  dignité  ! 

Voilà  donc  pourquoi  vous  préconifez  ce'ttô 
rhéthode  abfurde , pourquoi  vobs  voudriez 
rétablir,  fi  elle  n’èxiftoit  pas,  poutqüoi  vous 
jurez  de  la  maintenir,  à qmîqüt  prix  que  cc 
foït. 

Les  défenièurs  du  peuple  n’ignotent  pas  vos 
motifs  fecrets , & voilà  pourquoi  ils  s’opiniâ- 
trent à rejeter  ce  vote  par  ordre.  De  la  déci- 
fion  de  cette  queftion  dépend  en  effet  la  fer- 
vîtude  ou  la  liberté  du  peuple  François  *,  point 
de  conftiîuîioD  , fi  votre  fyftême  triomphe. 

C’eft  par  la  raifon  feule  que  vous  prétendez 
l’établir  ^ hé  bien , c’eft  avec  la  raifon  feule 
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qoe  je  vais  vous  démontrer  rabfurdité  de  ce 
fyftême. 

Je  relis  votre  difcours , je  n’y  trouve  pas  un 
/eul  raifonnement  qui  l’étaye.  Au  moins  vous 
auriez  dû  réfuter  les  ouvrages  où  l’on  a com- 
battu avec  fuccès  le  vote  par  ordre  (i).  Votre 
fîlence  prouve  ici  votre  impuiflance.  Mais  fi 
vous  êtes  de  bonne  foi  dans  votre  erreur,  vous 
devez  ou  l’abjurer,  ou  répondre  aux  argu- 
ments développés  par  ces  auteurs  ; 6c  je  vous 
en  porte  ici  le  défi  formel.  Pardonnez  nioi  le 
laconifme  de  ma  dialectique,  c’eft  le  moyen 
d’arriver  à la  vérité , ôc  de  n’être  pas  féduit 
par  des  phrafes. 

L’objet  des  Etats  Généraux  eft  de  donner 
à la  France  une  conftitution.  On  ne  peut  y 
parvenir  fi  l’on  n’établit  un  mode  d’obtenir 
aifément  une  réfolution  générale  & éclairée 
fur  tous  les  points  de  la  conftitution.  Or , il 
fera  fouvent  impoflîble  ÔC  toujours  très-diffi- 
cile d’obtenir  cette  réfolution  dans  le  fyftême 
des  trois  veto  ou  des  trois  ordres.  — Donc  qui 
veut  le  veto  ne  veut  point  de  conftitution  , ÔC 
conféquemment  eft  l’ennemi  de  la  nation. 

L’harmonie  que  Roi  recommande  avec  tant 
de  raifon , dans  fa  réponfe  à la  noblefle , cette 
harmonie  eft , dans  ce  fyftême , difficile  bC 


(i)  EJfai  fur  les  A dmifiifiî ations  Provinciales , du 
marquis  de  Condorcet.  Qu*efi-ce  que  le  tiers  état  ? 
Plan  de  conduite  pour  les  députés  du  peuple , par 
M.  Brijfot  de  JVarville  , Obfervations  de  M.  Mounier, 
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fneme  impraticable , parce  qu’il  y a trois  Sc 

même  quatre  intérêts  bien  marques , puifqu’il 
faut  y joindre  celui  de  la  couronne.  Ainfi  la 
noblelTe  ne  voudra  point  reconnoître  légalité 
des  droits  politiques  & civils.  Le  clergé  mettra 
des  entraves  à la  liberté  de  la  prelTe  , indivi- 
duelle, à la  tolérance  même,  ô(c.  Sur  prefque 
tous  les  points  il  y aura  la  même  fcifîion  qu’au- 
jourd’hui,  parce  que  fi  le  peuple  tend  à établir 
l’égalité  des  droits,  les  deux  autres  ordres 
tendent  à l’arifiocratie. 

Le  veto  d’un  feul  ordre  eft  donc  un  moyen 
de  faire  triompher  les  abus  deftrudeurs  , les 
anciens  préjugés. 

C’eft  encore  un  moyen  de  faire  triompher 
la  minorité  de  la  majorité  , ce  qui  eft  abfurde.. 
Dans  ce  cas  un  feul  ordre  peut,  par  entête- 
ment , arrêter  les  meilleures  opérations  con- 
fenties  par  les  autres. 

On  a vu  cette  circonftance  fe  renouveller 
fouvent  en  Hollande , où  ce  funefte  veto  eft 
ufité  dans  la  confédération.  Il  l’a  fouvent  ame- 
née fur  les  bords  de  fa  ruine , 6c  on  a été 
ou  obligé  de  s’y  expofer , ou  dé  violer  la  loi 
du  veto  ^ ce  qui  eft  arrivé  quelquefois. 

Le  veto  eft  un  moyen  de  renforcer  le  def- 
pofifme  miniftériel.  Qu’il  gagne  une  majorité 
dans  un  feul  ordre,  ÔC  il  arrête^ toutes  les 
réformes. 

Le  veto  eft  un  moyen  de  juftifier,  aux  yeux 
du  peuple , le  defpoiifme.  Il  réduit  l’aflcmblée 
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nationale  à une  inaction  qui  devient  fouvent 
funefte.  Alors,  comme  la  marche  de  gouver- 
nement ne  peut  foulFrir  d’interruption  , fans 
caufer  des  dommages  incalculables , îe  minif- 
tere  s’en  autorife,  pour  continuer,  au  travers^ 
des  débats,  fa  routine  defporique. 

Le  veto  force  à i’inaolion  , éi  c’eft  un  des 
plus  grands  maux.  Pourquoi  s’affemble-t  on? 
Pour  agir.  Refiez  inaâ:if , 5c  les  abus  conti* 
nuent  leurs  ravages.  Par  le  veto,  on  empê- 
chera , fi  l’on  veut , de  noliveaux  impôts  ; 
mais  par  le  veto  aufîl , les  anciens  continije- 
ront. 

Le  veto  force  les  ordres  à finir  toutes  les 
affaires  par  négociations , par  commifiions, 
8c  c’efi:  la  méthode  la  plus  déieftable  , parce 
qu’elle  n’admet  point  de  publicité,  parce  que 
les  intérêts  du  tout  font  confiés  aux  mains  de 
peu  , & que  la  corruption  fe  glifîê  aifément 
dans  ce  mode  de  procéder.  Ou  les  pouvoirs 
de  la  commifiion  font  bornés , ôc  alors  elle 
devient  inutile  , ou  ils  font  illimités , 6c  on 
compromet  l’intérêt  public. 

Enfin  , ÔC  ces  deux  derniers  raifonnements 
me  paroiffent  les  plus  frappants,  le  veto  tend 
à perpétuer,  à confacrer  une  diftinélion  de 
trois  ordres,  de  trois  intérêts  , tandis  qu’il  ne 
peut  exifler  de  conftitution  avec  ce  fyftême^ 
d’ioégalité  , tandis  que  le  but  de  tous  les  bons 
citoyens  doit  être  de  confondre  tous  les  inté- 
rêts en  un  feul  , 5c  de  n’avoir  plus  qu’un  feu! 
intérêt , l’intérêt  national. 
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Telle  eft  l’injudice  de  cette  fiinefto  diftinc- 
lion  des  trois  ordres,  que  non-feulement  l’on 
égale  deux  petites  fractions  à runité  , mais 
qu’on  donne  autant  de  force  ÔC  de  pouvoir  à 
une  feule  de  ces  fraélions,  qu’au  tout.  Ainfî , 
par  exemple  , cent  cinquante  prêtres  ou  no- 
bles peuvent  arrêter  une  décifion  qui  fera  le 
bonheur  de  vingt-cinq  millions  d’ames  ! Ainfi, 
la  profpérité  de  la  nation  Françoife  dépend  de 
la  volonté  de  quelques  individus  privilégies  , 
qui  ne  font  point  fes  repréfentants , qui  ont 
un  intérêt  different  de  l’intérêt  national  ! N’eff- 
ce  pas  une  abfurdité  , une  iniquité  révoltante  ? 

Eh  ! veut-on  maintenant  connoître  les 
droits  de  ce  peuple  qu’on  avilit , qu’on  dé- 
pouille ainfi?  Veut-on  connoître  les  droits  de 
ces  deux  petites  caftes  qu’on  éleve  au  niveau 
du  peuple  François , qu’on  met  dans  la  ba- 
lance avec  lui  ! Je  vous  citerai  vous-même, 
Monfieur  : 

» Le  tiers  état  , dîtes-vous , ce  corps  U 
plus  refpecîablc  de  tous  , ce  corps  où  réfide 
réellement  la  toute  puijfance  , ce  corps  qui 
feul  fondent  Vétàt  , qui  eft  réellement  la 
nation  , tandis  que  les  autres  n'en  font  que 
des  dépendances  {i) . 

» Le  peuple  (i)  par  qui  tout  eft  , 5c  pour 

qui  tout  exifte Ses  prières  font  des 

ordres  , fes  doléances  des  loix. 


(i)  V.  Mémoire  de  M.  le  comte  d’A.,,.  p.  78, 
(2.)  Ibid  , p.  88. 


» Le  tiers  état  (i)  eft  le  peuple , 8c  le 
peuple  eft  la  bafe  de  Tétât  ? il  eft  Tétat  lui- 
même  ; les  autres  ordres  ne  font  que  des 
divifions  politiques  , tandis  que  le  peuple  eft 
tout  par  la  loi  immuable  de  la  nature  , qui 
veut  que  tout  lui  foit  fubordonné  , 6c  que  fon 
falut  foit  la  première  loi  de  Tétat , ÔC  le  motif 
qui  les  autorife  toutes, 

» C’eft  dans  le  peuple  que  réfîde  la  toute- 
puiffance  nationale  ; c’eft  par  lui  que  tout  Tétat 
exifte  , & pour  lui  feul  quil  doit  exifter.  » 
Comparez  maintenant  cette  doârine  , la 
feule  que  la  raifon  avoue, comparez  la  avec  celle 
que  vous  maintenez  aujourd’hui,  en  fandion- 
nant  la  diftinébion  de  trois  ordres. 

Ce  corps , le  plus  refpeétabîe  de  tous  , eft 
ibumis  à ceux  qui  lé  font  moins.  Ce  corps,  qui 
doit  avoir  la  toute  puiftance  , n a qu’une  frac- 
tion de  puiftance  , qui  , encore  , devient 
nulle,  étant  enchaînée  par  les  autres.  Ce  corps , 
qui  eft  la  nation  , eft  fournis  à fes  dépen- 
dances. 

Ce  n’eft  plus  aujourd’hui  ce  peuple  par  qui. 
tout  eft  Sc  pour  qui  tout  eft.  Ce  peuple  exifte 
.pour  quelques  individus  ^ il  n’exifte  que  par 
eux.  Ses  prières  ne  font  plus  des  ordres.  H 
faut,  au  contraire,  pour  que  ce  martre  tout- 
puiftant  foit  heureux  libre  , que  quelques 
prêtres  & quelques  nobles  , fes  fubordonnés  , 


(0  Ibid.  p.  2,04. 


veuillent 
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veuillent  bien  y confentir.  Quelrenverfement 
d’idées  ! Quelles  étranges  contradiébons  ! 
Cpmment  vous  font  elles  échappées  ? Com- 
ment pouvez-vous  les  juftifier  ? 

Comment  pouvez- vous  encore  vous  juftifîer 
de  fubordonner  ce  peuple  , par  qui  tout  ejl , 
pour  qui  tout  doitêtre^kla  noblefle,  après  avoir 
fait  de  fes  brigandages  , de  fa  tyrannie  , de  fa 
lâcheté , un  tableau  énergique?  Je  vais  encore 
ici  vous  copier. 

» Pour  ravir  au  peuple  Ton  influence  (i)  , 
on  augmenta  le  pouvoir  des  grands  , il  faut 
des  complices  aux  tyrans  ; les  fiefs  devinrent 
héréditaires 9 la  noblefle  i’étoit  déjà  devenue.... 

» Ici  (2.)  commence  un  autre  ordre  de 
chofe , ou  plutôt  ici  commence  la  deflruél:joa 
de  tout  ordre  public  : la  violation  de  tous  les 
droits  9 la  ceflation  de  toute  juftice  ^ ici 
commence  un  temps  déplorable  , où  la 
nation  devient  la  proie  d’une  troupe  de 
brigands  , où  la  France  fe  couvrit  d’impéné- 
trables afiles  , dont  ces  tyrans  firent  leur 
repaire  9 le  peuple  devenu  le  patrimoine  des 
feigneurs  9 &c.  Scc. 

» Les  peuples  verfoient  (3)  leur  fang  pour 
des  tyrans  qui  les  dévoroient , & pendant  la 


(i)  V.  Mémoire  , p. 

(i)  Ibid , p.  64, 

(3}  lUd,  p,  6é, 
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paix  , ils  pouvoient  à peine  raffafier  leur  âpre 
cupidité. 

» Le  nombre  de  ces  nobles  (i)  , envahif- 
feurs  de  toutes  les  places,  de  toutes  les  dignités, 
fe  multiplie  à la  cour  , &c. 

w La  nobleffe  héréditaire  (i)  ayant  formé 
au  milieu  de  la  nat^îre  un  corps  nombreux  , 
dont  la  terrible  puilî^nce  avoir  enchaîné  le 
peuple  pendant  trois  lièçles , il  s’enfuivit  qu’il 
exifta  dans  la  nation  ulhe  efpcce  de  nation 
particulière  , qui  avoir  de  hautes  prétentions 
à foutenir. 

» Ces  privilèges  (3)  qui  ifolent  & qui  nous 
ont  coûté  fi  cher , nous  font  devenus  odieux.... 
Nous  avons  appris  que  les  privilèges  contraires 
à l’intérêt  de  tous  font  des  embûches  qui  empê- 
chent des  coalitions  falutaires , & qu’il  faut 
n’avoir  , avec  le  peuple  , qu’un  feul  ÔC 
même  intérêt  pour  faire  triompher  la  liberté, 
les  loix. 

» La  nobleffe  (4)  , plus  aflervie  qu’aucun 
autre  ordre  de  l’état , fembioit  oppofer  au 
retour  de  la  liberté  , une  barrière  invincible  , 


ôcc.  &c. 


fuffifent  , je  crois , pour 


prouver  vos  étranges  variations  , ÔC  pour 


(i)  Ibid  , p.  7Z. 
(x)  Ibid  , p.  77 
.(3)  Ibid  , p.  81. 
(4)  Ibid,  p.  i7i?* 
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condamner  votre  fyftême  d’ordre  , ils  n’ont 
pas  befoin  pe  commentaire.  Il  en  réfulte  que 

en  rl'f  I 'yfans  du  peuple  ; il 

en  refaite  que  leurs  privilèges  ne  font  que  des 

, egalement  odieux,  & dans  leur  origine 
& «ans  eurs  conféquences  j il  en  réfulte 
pli  fptles  polir,  qu’il  faut  mettre  chacun 

a fa  place  c’eft-à-dire  , rendre  au  peupîe  fa 
touteputlTancp  & réduire  la  nobleffe  à fon 

faut  à jamais  abolir  toute  diftinâion  d’ordres , 
K par  confequent  cet  abfurde  fyftême  du 

commî’  ^ conftitution, 

comme  vous  le  prétendez,  par  ce  veto  privi! 

legie , vous  la  détruifez , s’ii  en  exifte  *^vn, 

I empêchez  p naître,  s’il  n’en  exL’pas- 

car,  comme  le  dit  fort  bien  M.  de  Grillon 

dans  fa  proœftatioo judicieufe  8t  patriotique’ 

ffi""fi®fiemeot  contraire  à la  liberté 
daa.on  neceffaire,  pour  créer  un  ordre  de 
hofes  pi  amene  la  profpérité  nationale  8c 
pour  polir  les  abus  de  tous  genres  Ai’nff 

vous  étabbL”""  «J"*  propriétés,’ 

ous  etabiifTcz  un  régime  qui  envahit  la  orn 

piete  du  peuple,  ôc  qui  peut  favorifer^les 
anciennes  ufurpations.  ‘“voriier  les 

Ainfi,  loin  d’établir  une  fauvegarde  de  la 

veto  eft  une  négation  abfolue  de  cette  égalité" 
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Enfin  5 loin  d’aider  à foutenir  le  trône , vous, 
cherchez  à iebranler,  puifque  ce  funefte  TyA 
terne  de  difcorde  ne  peut  qu’entraîner  l’inac- 
tion, les  divilions,  par  conféquent  la  ban- 
queroute,,ou  la  guerre  civile. 

N’ayant  pu  prouver  diredement  la  folidité 
de  cette  prétendue  forme  conftitutive  , du 
veto  , vous  atraquez  le  fyftême  d’une  feule 
afiemblée  générale.  Vous  prétendez  qu’il  n’exif 
teroit  aucun  obfiacle  contre  fes  entreprifes , 
aucun  garant  de  fes  loix,  qu’après  avoir  dé- 
truit la  diftindion  des  ordres , elle  pourrait 
détruire  la  monarchie 

Rafiurez-vous , Monfieur  ^ de  pareilles  en- 
treprifes  ne  font  point  à craindre  des  afiem- 
blées  nationales.  La  courte  durée  de  leurs 
pouvoirs,  la  rotation  fréquente  de  leurs  mem^ 
bres , la  facilité  de  les  révoquer,  la  divihon  de 
l’afiemblée  générale  en  pIuHeurs  chambres, 
afin  d’avoir  plufieurs  difcufiîons , la  revifion 
fréquente  de  la  confiitution  5c  des  loix,  le 
concours  des  affemblées  provinciales , au  fou- 
tien  de  la  liberté  & du  gouvernement,  l’inté- 
rêt de  la  nation  à écarter  les  troubles  ôc  les 
guerres , les  développements  de  la  raifon  fi 
rapides  , fi  uni.verfels  fous  l’empire  de  la  li- 
berté , l’amour  de  la  paix  de  l’ordre  , qui 
deviennent , fous  ce  régime , des  habitudes 
difficiles  à vaincre  ^ enfin,  le  veto  du  pouvoir 
exécutif  ; voilà  des  garants  fûrs  de  la  fagefie 
des  affemblées  nationales,  de  la  permanence 
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& de  la  tranquillité  des  gouvernements..... 

Et  ces  garants,  Monfieur,  font  plus  fûrs, 
plus,  efficaces  que  ces  corps  intermédiaires» 
dont  vous  nous  vantez  fi  faufTement  l’iiiilité. 
Ils  protègent  bien  mieux  la  monarchie  que  leq 
armes  fi  fouvent  infidelles  de  la  noblefTe , que 
les  arrêts  fi  verfatiles  des  parlements. 

Etes- vous  donc  encore  alTez  peu  avancé  en 
politique  pour  croire  à cet  enfantillage  de 
contre-poids  intermédiaire  ? Montefquieu  lui- 
même  a fi  auellement  terni  fon  nom,  en 
foutenant  cette  erreur  ariftocratique , il  a été 
fl  viélorieufement  réfuté  (i) , qu’en  vérité  , 
vous  devriez  rougir  d’employer  cette  arme 
ufée  & rompue.  Abjurez  donc  ces  (z)  divi- 
fions  dè  pouvoir  national^  qui  ^ alternative^ 
ment , obftacles  & médiateurs , arrêtent  le  def- 
potifme  du  pouvoir  exécutif  , & les  attaques 
de  la  démocratie , &<:•  ' ' 


(i  j Si , fur  une  queftion  décidée  par  l’évidence  , on 
pouvoir  encore  citer  une  autorité , celle  de  RoufTeau 
pourroit  être  ici  jointe  à la  décifion  de  la  raifen  j & 
obfervez  que  Roufleau  entendoit  bien  mieux  la  politi- 
que tranfcendente , le  contrat  focial,  que  Montefquieu, 
Il  difoic  : 

. « Les  ordres  diftingués  dans  l’état  qui  fc  prétendent 

utiles  aux  autres,  ne  font , en  effet , utiles  qu'à  eux- 
mêmes  , aux  dépens  des  autres  , par  où  l’on  doit  juger 
de  la  confidération  qui  leur  eft  due  , félon  la  jufticc 
& la  raifon.  Emile,  tom,  II,  liv*  IV, 

(i)  nifcours  du  i8  mai , p.  ii. 
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Rêveries  ariHocratiques , que  l’hiftoire  dé- 
ment par-tout  ! Ces  prétendus  médiateurs  ont 
été,  chez  tous  les  peuples,  des  brigands  qui 
ont  toujours  partagé  avec  le  plus  fort.  Ils  ont 
aidé  le  defpotifme , quand  il  leur  ofFroit  une 
proie.  Ils  fe  font  fervi  du  peuple  , quand  ils 
vouloient  dépouiller  le  monarque.  Voilà  l’hif- 
toire  des  nobles , du  clergé  , des  corps  ju- 
gueurs,  en  Angleterre  & en  France. 

Ainfi,  tour-à  tour  ennemis  du  peuple  & du 
monarque  , ces  corps  méritent  une  haine 
égale  de  l’un  & de  l’autre  *,  l’un  & l’autre  ont 
un  intérêt  égal  à les  détruire. 

Eh  ! ne  craignez  pas  que  le  peuple  ne 
puifle,  fans  eux,  fe  défendre  du  retour  du 
defpotifme  , quand  il  jouira  des  étals  géné- 
raux permanents , indépendants  & changés 
fréquemment,  quand  fa  conftitution  fera  fu- 
jette  à des  revifions  périodiques  , quand  il 
furveillera  l’impôt , quand  l’armée  fera  une 
armée  citoyenne , & foumife  au  pouvoir  lé- 
gillatif , quand  fur- tout  le  monarque  fera  bien 
convaincu  que  fon  intérêt  eft  de  conferver  au 
peuple  fes  droits,  & de  ne  jamais  les  envahir. 

Ne  craignez  pas  davantage  que  dans  cèt 
ordre  de  chofes  , le  peuplé  foit  jamais  tenté 
d’envahir  le  pouvoir  exécutif,  de  détruire  la 
monarchie.  Le  peuple  fait  bien  que  ce  pouvoir 
ne  lui  convient  point  ; il  fait  bien  qu'il  ne 
peut  que  faire  des -ariflocrates  de  fes  repré- 
fentanis , en  leur  en  attribuant  partie  , il  fait 


que  ce  pouvoir,  placé  dans  des  mains  ftables, 
écarte  les  prétentions  des  ambitieux  , fit  les 
divifions.  Il  aura  donc  toujours  intérêt  à le 
conferver  dans  les  mêmes  mains  , parce  que* 
l’intérêt  du  peuple  elt  de  conferver  la  paix. 

. Vous  le  favez  mieux  qu’un  autre  ^ vous  nous 
l’avez  dit  avec  tant  de  naïveté  (i)  : H eft 

dans  tous  les  Etats  un  corps  que  l’on  ne  peut 
égarer  fur  fes  vrais  intérêts,  c’eft  le  peuple  ; 
le  peuple  ne  peut  avoir  qu’un  but  ÔC  qu’un 
vœu  : l’anibition  pénétré  moins  le  Tiers-Etat, 
l’honneur  y parle  davantage.  La  terreur  du 
blâme  de  fes  concitoyens  garantit  la  venu  des 
députés  des  furprifes  du  pouvoir,  & de  l’illufion 
de  fes  promeffes  ». 

Ne  craignez  donc  point , fi  vous  voulez  être 
conféquent  , que  ce  peuple,  qui  jamais  ne  s’é- 
gare , foit  affez  fou  pour  détruire  un  gouver- 
nement qui  fera  fon  propre  ouvrage , qui  main- 
tiendra fa  tranquillité.  = Ne  croyez  point  qu’il  ^ 
foit  aflez  fou  de  s’égorger  de  fes  propres 
mains,  > 

Ne  croyez  pas  non  plus  que  les  repréfen- 
tants  du  peuple  , dont  ia  vertu  cjl  garantie 
par  la  terreur  du  blâme , veuillent , ou  le 
livrer  à un  defpote  , ou  le  tyrannifer  eux- 
mêmes.  Une  afiemblée  nombreufe  , & fou- 
vent  renouvellée  , fe  porte  difficilement  a 
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(i)  Voyez  le  Mémoire,  p.  1^5. 
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CCS  excès , 5c  peut  difficilement  efpércr 
de  réuffir. 

Quand  vous  cherchez  à nous  effrayer  par 
le  tableau  de  cette  ajfemblée  unique  (ij  , 
égarée  par  mille  pajjions  , aigrie  par  la  réfif- 
tance  , déjîreufe  cT établir  fon  empire  , fur- 
tout  de  Vexercer  en  Vétabliffant , &c.  quand  , 
dis  je  , vous  tracez  ce  tableau  , vous  oubliez 
celui  que  vous  aviez  peint  avec  plus  d’éner- 
gie Ôc  plus  de  vérité  l’année  derniere. 

Vous  nous  difiez  (i)  : « c ’eft  pour  fe  garantir 
du  pouvoir  abfolu  que  ces  affemblées  font  né- 
ceffaires. ...  Eh  ! qu’on  les  laifle  agir  à leur 
gré , qu’on  ne  s’effraye  pas  de  ces  orages 
paffagers  qu’y  élevera  la  différence  des  opi- 
nions. C’eft  au  feu  de  ces  difeuffions  que  s’é- 
clairent les  citoyens,  c’eft  du  conflit  des  feri- 
timents  oppofés , que  naît  la  liberté  publique , 
& fur  tout  cette  force  d’opinions  qui  la  main-' 
tient. . . . Qu’on  foit  donc  tranquille  fur  la 
police  qui  doit  regner  dans  cette  grande  aflem- 
blée  : elle  s’y  établira  d’elle-même^  & ce 
peuple  , que  ridiculement  on  croit  devoir  en- 
tourer de  maillots,  faura  déployer  toutes  fes  - 
facultés  avec  mefure  , quand  il  pourra  les  dé- 
ployer avec  liberté  ». 

Les  agitations  inteftines , dites  - vous  ail- 


(i)  Voyez  le  Difeours  , p.  13, 

Y.  Mémoke  , p,  iSo  & fuiv. 
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leurs , font  utiles  à la  liberté  ; elles  écartent 
la  tyrannie. 

Maintenant , à qui  croirons- nous  ? Eft-ceà 
M.  le  comte  d*A,  en  1788  , ou  à M.  le  comte 
d’A.  en  1789?  Eft-ee  au  mémoire  qu’il  ccri- 
voit , lorlqu’il  fembloit  n’êire  infpiré  que  par 
la  liberté  univerfelle  , ou  à celui  que  l’intérêt 
de  fon  corps  luia  vifiblement  diâé  ? 11  n’y  à 
pas  à balancer. 

Vous  ne  croyez  pas  aujourd’hui  que  dans 
une  pareille  alTemblée  , on  puifle  préferver 
la  liberté  populaire  ÔC  la  monarchie.  Vous 
avancez , pour  foutenir  cette  opinion,  les  para- 
doxes les  plus  abfurdes.  Vous  nous  dites  que  la 
liberté  populaire  rCexiJle  que  lorfque  le  peuple 
peut  tout  faire  par  lui- même  , fans  confier  fes 
intérêts  à fes  repréfèntdnts. — Ainfi,  par  exem- 
ple , il  n’y  auroit  point  de  liberté  dans  les 
Etats  unis  d’Amérique.  C’eft  une  abfurdité  fi 
palpable , que  je  ne  dois  pas  m’y  appefantir, 
— Je  n’approfondirai  pas  davantage  la  vieille 
objeéfîon  que  vous  répétez  fur  l etendue  de 
la  France  qui , fuivant  vous , ne  permet  pas 
l’introduélion  d’une  liberté  populaire.  C’ell 
une  erreur  que  vous  avez  vous-même  réfutée 
dans  votre  premier  mémoire  (pages  186, 
212  & fuiv.  ).  Relifez-Ies  ; car  je  me  lafle  de 
copier  vos  contradiâions. 

Peut-être  entendez-vous  par  cette  liberté 
populaire,  un  gouvernement  républicain*,  c’eft 
au  moins  l’accufation  que  vos  confrères  les 
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iariftocrates  ne  ceflent  de-  répandre  contre  les 
partifans  du  peuple.  Ils  crient  à la  république^ 
à la  démocratie  J pour  effrayer  - le  Monarque. 
— Vous  n’avez  pas  ofé  calomnier  aulTi  claire- 
ment votre  opinion , après  avoir  écrit  cette 
phrafe  (i)  : « ce  fut , fans  doute  , pour  don-- 
ner  aux  plus  héroïques  vertus , une  patrie 
digne  d’elles  , que  le  ciel  voulut  qu’il  exiftât 
des  Républiques  ». 

Mais  notre  Monarque  ne  prêtera  pas  fans 
doute  rorèille  à de  pareilles  chimères.  S’il  eft 
un  ennemi  dangereux  des  monarchies  , ce 
n’eft  pas  le  peuple  , ce  n’eft  pas  l’affemblée 
de  fes  repréfentants , c’eft  l’ariftocratie  des 
nobles  6c  de  tous  les  corps  privilégiés  ou  inter- 
médiaires^ 

Ce  font  des  patriciens  qui  aflaffinerent  Ro- 
mulus  en  le  déifiant.  Ce  font  eux  qui  trou- 
blèrent perpétuellement  le  gouvernement  de 
fes  fucceffeurs,  6c  qui  finirent  par  les  ex- 
pulfer.  - 

Ce  font  des  omrahs  , nababs  ou  nobles, 
qui  ont  fucceffivement  égorgé  , détrôné  là^ 
plupart  des  empereurs  du  Mogol  , 6c  qui  ont 
fini  par  démembrer  ce  vafte  empire. 

C’eft  la  cafte  privilégiée  des  prêtres  ou  des 
brahmes , qui. tient  aujourd’hui  renfermé  dans 
un  ferrail  , l’empereur  des  Mârattes , 6c  qui 
s’eft  partagé  féodalement  fes  états. 


(i)  Mémoire  , page  j. 
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Ce  fl:  encore  une  cafte  privilégiée  qui  a fait 
éprouver  le  même  fort  à l’empereur  du  Japons 

Ce  font  des  nobles,  des  grands  feigneurs 
qui  ont  combattu  conftamment  les  Rois  de 
France  de  la  première  6c  fécondé  race  , qui 
les  ont  chaftés  du  trône. 

Ce  font  des  nobles  qui  , • enfuite  , pendant 
cinq  à fix  fiecles , ont  fait  le  guerre  à l’auto- 
rité royale  , qu’ils  avoient  élevée  ^ ont  excité 
les  révoltes  , appellé  les  Anglois , les  Efpa- 
gnols  , pour  détrôner  leur  Roi  légitime. 

C’eft  la, cabale  des  Guifes  qui  fit  afrafllnef 
Henri  III  , qui  fi  long  temps  éloigna  du 
trône  Henri  IV. 

Ce  font  encore  des  nobles  qui  , pendant 
plus  de  dix  fiecles  , êc  pour  fatisfaire-  leur 
ambition  , ônt)  fait  couler  des  torrents  de 
fang  en  Angleterrè , qui  y faifoient  défaF 
foient  les  Rois , fuivant  leurs  caprices  ÔC  leurs 
forces.  ^ 

Enfin  , c’eft  l’ariftocratie  qui  a fait  trancher 
la  tête  à Charles  premier  ^ & ce  fait  dont  oA 
effraie  les  Rois  , dont  on  aceufe  toujours  les 
affemblées  populaires  , mérite  d’être  éclairci. 
A cette  époque  à jamais  mémorable  , le  long 
parlement  d’Angleterre  compofé  feulement 
de  quatre-vingt-dix  hommes,  qui  fe  perpé- 
lùoient  malgré  le  peuple  , n’ètoit  plus  qu’une 
affemblée  d’.Atiftocrates  , ameutée  par  quel- 
ques ambitieux,  qui  ne  pouvoient  efpérer  leur 
grandeur  , non  dans  le  gouvernement  répu- 
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blîcaîn,  mais' dans  la  perpétuité  de  Tarlfto- 
cratie.  En  vain  de  bons  patriotes  , comme 
Ludion/’ , voulurent  traverfer  leurs  projets , 
introduire  la  liberté  populaire  , qui  n’exiftoit 
plus , faire  renouveller  le^arlement , conful- 
ter  la  nation  fur  fon  gouvernement  ; tout  fut 
inutile  : la  bande  des  ambitieux  l’emporta  ; 
Charles  premier  étoitun  obftacle  à leurs  def- 
feins  ; il  fut  facrifié.  Il  ne  l’eût  pas  été , fi 
l’affemblée  nationnale  eût  été  , à l’ordinaire, 
compofée  de  vrais  repréfentants  du  peuple  , 
changés  fréquemment.  Le  peuple  vit  avec  une 
telle  horreur  ce  fupplice  , il  en  prit  une  telle 
averfion  pour  l’anarchie  arîftocraiique , qu’à 
la  première  occafîon  il  fe  rejeta  dans  les  bras 
de  la  royauté  ; rappella  Charles  II  , ÔC  aima 
mieux  foufFrîr  fes  excès , fes  diflîpations , fes 
coups  d’autorité , que  de  détruire  une  fécondé 
fois  la  Monarchie. 

Ce  n’eft  donc  point  le  peuple  , ce  font  les 
ariftocrates  , les  grands , les  privilégiés , que 
les  Rois  doivent  redouter  5 leur  trône  n’a  ja- 
mais été,  ne  fera  jamais  ébranlé  que  de  leurs 
mains.  Leur  accorder  des  privilèges,  c’efl: 
leur  donner  des  armes  pour  détruire  leur 
bienfaiteur. 

Eh  ! voilà  les  hommes  que  vous , Monfieur , 
vous  l’ancien  défenfeur  du  peuple , vous  pré- 
tendez élever  au  defius  du  peuple  ! Vous  voulez 
le  faire  redouter  du  Monarque , lui  qui  fut  tou- 
jours l’appui  du  trône,  lorfque  vous  cherchez 
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à lui  rendre  plus  chers,  ces  privilégiés,  ces 
grands,  qui  en  ont  été  les  éternels  enne- 
mis ! — 

A ces  privilégiés,  qui  n’ont  aucun  titre  , 
qui  ne  méritent  rien , vous  donnez  tout  ^ au 
peuple  , qui  a droit  à tout,  qui  mérite  tout  , 
vous  n’accordez  rien. 

Je  me  trompe,  vous  voulez  bien  que  la 
noblelTe  lui  rende  une  ju/îice  rigoureufe^  exerce 
fes  bienfaits  envers  lui  y ajfure  fes  propriétés  (i)^ 
mais  vous  vous  bornez  là  , & vous  condamnez 
l’aveuglement  de  fes  repréfentants  qui  veulent 
exiger  au-delà.  Grand  Dieu  ! quel  langage 
infolent  ! Sommes-nous  donc  encore  au  dou- 
zième fiecle  ? Sommes  nous  donc  encore  des 
vilains , des  ferfs  J La  noblefiê  nous  faire 
juftice  ! Non,  ce  n’eft  pas  au  peuple  à la 
recevoir,  c’efl:  à lui  la  rendre.  Cefl  à lui 
qu’il  appartient  de  juger,  & non  dette  jugé. 
11  eft  la  nation,  il  eft  tout,  & les  privilégiés 
ne  font  que  des  individus.  Il  eft  dépouillé , 
& les  privilégiés  ne  font  que  des  ufurpateurs. 
Ceft  donc  à lui  à les  juger.  Cjeft  à lui , s’il  le 
veut  bien,  à leur  conferver  quelques  uns  de 
ces  privilèges.  Cette  conceftion  fera  un  bien- 
fait. Le  peuple  François  eft  allez  magnanime 
pour  en  accorder  à fes  anciens  opprelfeurs.... 
Le  croit-on  donc  ftupide  , pour  imaginer  qu’il 


(i)  Voyez  la  motion  du  comte  d’Antr. — 
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fe  bornera  à fe  faire  afftirer  Tes  propriétés  ? 
Le  croit-on  donc  aflez  lâche  pour  ne  pas  ré- 
clamer fa  liberté , pour  ne  pas  établir  une 
conftitution  qui  lui  rende  fa  dignité , fa  liber- 
té , Ton  égalité  de  droits?  Que  les  ariftocrates 
cefTent  de  fe  bercer  de  vaines  efpérances  ^ le 
torrent  eft  pour  la  liberté.  Le  peuple  veut 
une  conditution  , il  Taura.  Or , cette  confti- 
tution ne  peut  exifter  avec  une  diftinélion 
d’ordres  , avec  ces  fléaux  dont  le  ciel^  dans  fa 
colere  J frappa  la  terre  (i).  — Il  faut  donc 
qu’il  tendent  à l’effacer  , il  faut  donc  qu’il 
rejette  opiniâtrément  le  vote  par  ordres.  Point 
de  falut  hors  du  vote  par  tête. 


( 1 ) Mémoire  du  C.  d’A.— 
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